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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités     
et de la protection des populations
Service : Entreprise-Travail

Blois, le 25/07/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE
Contact : 02 54 55 85 72
olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-07-25-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher
le  1er  juillet  2022 par  Monsieur Aris BENAFLA,  en  qualité  de  micro-entrepreneur,  pour  l'organisme
BENAFLA Aris,  sous le  nom commercial  de « ARISHOMESERVICE »,  dont  l'établissement  principal  se
situe  4 Grands degrés Saint-Louis 41000  Blois,  et  enregistré sous le N° SAP911001592 pour les activités
suivantes :

- Entretien de la maison et travaux ménagers

- Garde et accompagnement d’enfants de plus de 3 ans, à domicile

- Soutien scolaire à domicile

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable. Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des
articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par
ces articles.

Les effets  de la déclaration courent  à compter du  jour de la déclaration, sous réserve des dispositions de
l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-07-25-00001 - decla arishomeservice 11



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-
Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-07-25-00001 - decla arishomeservice 12



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations du Loir-et-Cher

41-2022-07-25-00002

decla saint pee brau

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -
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Direction départementale
de l’emploi, du travail, des solidarités     
et de la protection des populations
Service : Entreprise-Travail

Blois, le 25/07/2022

Affaire suivie par: Olivier DELARBRE
Contact : 02 54 55 85 72
olivier.delarbre@loir-et-cher.gouv.fr

Objet : Récépissé n° 41-2022-07-25-0000x de déclaration d’activité d’un organisme de Services à la Personne

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;

Il est constaté : 

Qu'une déclaration d'activité de services à la personne a été déposée auprès de la DDETS-PP de Loir-et-Cher
le  26 juin 2022 par  Monsieur Florian Saint-Pee-Brau,  en qualité de  micro-entrepreneur,  pour  l'organisme
Saint-Pee-Brau Florian, dont l'établissement principal se situe  350 Route des Marnes 41110  St Aignan, et
enregistré sous le N° SAP913205373 pour les activités suivantes :

- Petits travaux de jardinage

- Travaux de petit bricolage

(en mode prestataire)

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une  déclaration  modificative
préalable. Sous réserve d'être exercée à titre exclusif, cette activité ouvre droit au bénéfice des dispositions des
articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par
ces articles.

Les effets  de la déclaration courent  à compter du  jour de la déclaration, sous réserve des dispositions de
l'article R.7232-18 du code du travail. Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à R.7232-
22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-07-25-00002 - decla saint pee brau 14



La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la 
Direction départementale de l’emploi, du travail, des solidarités et de la protection des population de Loir-et-
Cher ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication  auprès du TA d'Orléans, 28 rue de la Bretonnerie 45000 ORLEANS.
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur 
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), 
un recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale 
dans un délai de deux mois à compter de ce rejet.

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-07-25-00002 - decla saint pee brau 15



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations du Loir-et-Cher

41-2022-07-11-00006

KM_C28722071117050

Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-07-11-00006 - KM_C28722071117050 16



Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-07-11-00006 - KM_C28722071117050 17



Direction départementale de l'emploi, du travail, des solidarités et de la protection des populations du Loir-et-Cher -

41-2022-07-11-00006 - KM_C28722071117050 18



Direction départementale de l'emploi, du travail,

des solidarités et de la protection des

populations du Loir-et-Cher

41-2022-07-20-00004

KM_C28722072014121
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Direction Départementale des Territoires (DDT)

41-2022-07-21-00001
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Direction départementale des territoires
Service eau et biodiversité

Unité nature forêt

ARRETE PREFECTORAL n° 
portant octroi d'une dérogation à l'interdiction de destruction de sites de

reproduction d’hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum), espèce animale protégée
accordée à la mairie de LIGNIERES

Le Préfet de Loir-et-Cher,

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, L.415-3 et R.411-1 et suivants,

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions administratives
individuelles,

Vu  le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements,

Vu le décret du 6 janvier 2021 portant nomination de M. François PESNEAU, en qualité de Préfet de Loir-
et-Cher,

Vu l'arrêté ministériel du 19 février 2007 modifié fixant les conditions de demande et d'instruction des
dérogations définies au 4° de l'article L.411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de
faune et de flore sauvages protégées,

Vu l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection, 

Vu l'arrêté préfectoral du 15 février 2021 portant délégation de signature à M. Patrick SEAC’H, directeur
départemental des territoires de Loir-et-Cher,

Vu l'arrêté  préfectoral  du  08  juin  2022  portant  délégation  de  signature  aux  agents  de  la  direction
départementale des territoires de Loir-et-Cher,

Vu la circulaire DNP n° 00-02 du 15 février 2000 complétée par la circulaire DNP/CFF n° 2008-01 du 21
janvier 2008 relative aux décisions administratives individuelles relevant du ministère chargé de la
protection de la nature dans le domaine de la faune et de la flore sauvages,

Vu la demande de dérogation au régime de protection des espèces, présentée le 29 juin 2022,  par la
mairie  de  la  commune  de  LIGNIERES,  représentée  par  M.  Patrice  COUTY,  maire,  en  vue  d’être
autorisée à réaliser la destruction de nids d’hirondelle de fenêtre (Delichon urbicum),

Vu l'avis du directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de Loire
en date du 07 juillet 2022,

Vu l'avis  du  Conseil  Scientifique  Régional  du  Patrimoine  Naturel  Centre-Val  de  Loire  en  date  du  23
septembre 2021,

Considérant que ces travaux sont conduits en dehors de la période de présence des oiseaux, 

Considérant que la  mairie prévoit  de compenser  la  destruction de ces  nids  par  l’installation de nids
artificiels afin d’encourager la réinstallation des oiseaux sur le site,
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Considérant le  succès  des  mesures  compensatoires  mises  en  place  suite  à  l’autorisation
n°  41-2021-10-07-00008  du  07  octobre  2021,  délivrée  à  la  mairie  de  Lignières  afin  de  procéder  au
changement des menuiseries,  (retour des hirondelles, occupation des nids artificiels et construction de
nouveaux nids par les oiseaux),

Considérant le suivi de ces travaux réalisé également par l’Office Français de la Biodiversité,

Considérant que la dérogation ne nuit  pas au maintien,  dans  un état de conservation favorable,  des
espèces concernées dans leur aire de répartition naturelle,

Considérant qu’il n’existe pas d’autre solution alternative satisfaisante,

Sur proposition du directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher,

A R R E T E

Article 1er : Identité des bénéficiaires

Le bénéficiaire de la  dérogation est  la  mairie de Lignières  représentée par  M.  Patrice COUTY, maire,
domiciliée 11 rue du Bourg – 41160 LIGNIERES.

Article 2 : Nature de la dérogation

La mairie de Lignières est autorisée à procéder à la destruction de nids d’hirondelle de fenêtre (Delichon
urbicum), situés aux fenêtres de la mairie.

Article 3 : Conditions de la dérogation

Les travaux de réfection de façade sont réalisés en deux temps. Une première façade et un côté à partir
du mois de septembre 2022, et la seconde partie à partir du mois de septembre 2023. 

Dans le cas d’occupation tardive de nids à la date prévue, les travaux doivent être repoussés après le
départ effectif des hirondelles.

Afin de faciliter la réinstallation des oiseaux sur le site à leur retour de migration, des nids artificiels sont
mis en place aussitôt les travaux réalisés et installés en lieu et place des nids actuels et en nombre au
moins équivalent.

L’ensemble des opérations (destruction des nids et installation de nichoirs),  doit  être réalisé avant le
retour des hirondelles et hors période de nidification soit avant le 1er mars 2022 et 1er mars 2023.

Article 4 : Mesures de suivi

Un bilan des travaux doit être réalisé et un suivi de la réinstallation de la colonie d’hirondelles dans les
nichoirs artificiels doit être réalisé durant la période printemps/été 2022 et 2023 afin de s’assurer du bon
accomplissement du cycle de reproduction.

Ces documents accompagnés de photos doivent être adressés à :  

- à la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre Val de Loire
– Service Eau et Biodiversité – 5 avenue Buffon – 45064 ORLEANS Cédex,

- à la Direction Départementale des Territoires du Loir-et-Cher – Service Eau et Biodiversité – Unité
Nature Forêt – 31 Mail Pierre Charlot  – 41000 BLOIS.
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Article 5 : Mesures de contrôle

La  mise  en  œuvre  des  dispositions  visées  à  l'article  3  de  la  présente  décision  peut  faire  l'objet  de
contrôles par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l'article L.415-3 du code de
l'environnement.

Article 6 : Sanctions

Le non-respect des dispositions du présent arrêté est puni des sanctions prévues à l'article L.415-3 du
code de l'environnement.

Les bénéficiaires de la dérogation doivent être en mesure de pouvoir justifier de cette dérogation lors des
contrôles.

Article 7 : Publication - notification 

Le directeur départemental des territoires de Loir-et-Cher, est chargé de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera notifiée à M. le Maire de la Commune
de Lignières, au directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Centre-Val de
Loire ainsi qu’au chef du service départemental de l'Office Français de la Biodiversité.

Fait à Blois, le 18 juillet 2022

Pour le Préfet, par délégation,
Pour le directeur départemental des territoires, par délégation,

La Cheffe d'Unité,

Célia DORE

Dans un délai de deux mois à compter de la date de la notification ou de la publication du présent arrêté au
recueil des actes administratifs de la préfecture, les recours suivants peuvent être introduits conformément aux
dispositions des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative et du livre IV du code des relations
entre le public et l'administration :

-  un  recours  gracieux,  adressé  à  M.  le  Préfet  de  Loir-et-Cher   -  Place  de  la  République  –  B.P.  40299
   41006 BLOIS CEDEX
- un recours hiérarchique, adressé  au ministre de la transition écologique – Grande Arche de la Défense – Paroi
Sud/Tour Séquoia – 92055 LA DEFENSE

Dans ces deux cas, le silence de l’Administration vaut rejet implicite au terme d’un délai de deux mois.
Après un recours gracieux ou hiérarchique, le délai  du recours contentieux ne court qu’à compter  du rejet
explicite ou implicite de l’un de ces recours.
- un recours contentieux, en saisissant le Tribunal Administratif : 28 rue de la Bretonnerie 45057 Orléans cedex 1
Le tribunal administratif peut également être saisi par l'application informatique Télérecours accessible par le
site internet www.telerecours.fr
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 Horaires d'ouverture au public : 9h – 12h  et 13h30 - 17h

Direction Départementale des Territoires (DDT41) - 41-2022-07-18-00016 - Arrêté préfectoral portant octroi d'une dérogation à
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